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VIE DE GRANDS-PARENTS
JOURNAL D’UN GRAND-PÈRE

Prolongations ! 
PAR MICHEL TORREKENS

Ce 1er mai, jour de la Fête du travail, je devais normale-
ment mettre fin à une carrière de trente-cinq ans dans
votre magazine préféré, plus des années sous différents 
statuts précaires (CST, TCT et autres acronymes sibyl-
lins, essentiellement dans le social, stagiaire éducation
nationale, attaché de cours de français dans un gymna-
sium allemand, sans oublier l’objection de conscience –
oui, le service militaire était obligatoire en ces temps re-
culés – dans des milieux d’accueil pour ce que l’on appelait
à l’époque les enfants du juge). 
Mais, en 2014, le gouvernement de Charles Michel (dans
lequel le MR était déjà associé au CD&V et à la N-VA)
en a décidé autrement et nous impose de jouer les pro-
longations, en retardant la mise à la pension d’un an
pour les un·es (en 2025), de deux ans pour les autres 
(en 2030). Soit à 66 ou 67 ans. Alors que cette rallonge
inattendue, décidée il y a dix ans (!), se concrétise, je lis 
le portrait Racines élémentaires (magnifique titre qui 
pourrait servir pour cette chronique !) que Le Soir du 8 
février consacre au philosophe, juriste et économiste 
Philippe Van Parijs, promoteur depuis des années de 
l’allocation universelle.
Juste avant l’interview, il a conduit ses petits-enfants à 
l’école et confie à la journaliste que « Grand-père, c’est le
plus beau des métiers ». À mes yeux, les deux infos se té-
lescopent : allongeant la durée des carrières, le gouver-
nement MR/N-VA réduit de facto ce « métier » de grand-
père évoqué par Philippe Van Parijs et nous impose, non 
pas une RTT (réduction de temps de travail), mais une 
RTD (réduction de temps disponible). Si nos carrières 
sont allongées d’un an, notre « métier » de grand-parent 
s’en voit réduit d’autant. Alors que l’on connaît les difficul-
tés rencontrées par les jeunes parents pour trouver une
crèche ou des solutions en cas de maladies d’enfants ou
lors de journées pédagogiques, voilà la disponibilité des
grands-parents réduite d’autant.
Comme Philippe Van Parijs qui va conduire ses petits-en-
fants à l’école, combien d’autres seniors ne se retrouvent
pas dans un rôle de grands-parents-taxis-crèche-garde-
malade ? Il suffit de voir le nombre d’entre eux à la sortie
des écoles le mercredi midi pour se rendre compte que leur 
rôle n’est pas négligeable dans l’équilibre éducationnel des
familles. Sans oublier que le rôle des grands-parents est
souvent amplifié quand les parents se séparent…
Après que certain·es aient tiré à boulets rouges (et 
bleus) sur l’écologie punitive, de nombreux citoyens et 
surtout nombreuses citoyennes ont découvert, un peu
aveuglément en 2014 et concrètement aujourd’hui, 
le libéralisme punitif… Celui qui restreint les possi-
bilités des grands-parents à être auprès de leurs pe-
tits-enfants dans une société qui compte pourtant
sur eux. Allez, petite consolation pour vous, lecteurs
et lectrices : vous pourrez continuer à me lire pendant
un an !
Au moment de conclure ce billet, j’apprends que
Charles Michel a annoncé quitter la politique,
«  heureux de passer du temps avec sa famille
et ses proches  »…

Prochain épisode : Le potager du pote âgé

F ace à un nouveau smart-
phone, une application à 
installer ou une démarche 
en ligne à effectuer, de nom-

breux grands-parents n’ont d’autre 
choix que d’appeler au secours leurs 
enfants ou petits-enfants. Souvent, 
le moment d’entraide est sympa et 
l’anecdote fait sourire. Mais, au fond, 
n’est-ce pas l’accès à des services es-
sentiels qui est en jeu ? Et un senti-
ment d’autonomie bien précieux qui 
est menacé ?
Gisèle De Meur est bien placée pour 
se pencher sur ces questions. En tant 
que professeure de mathématiques 
à l’Université Libre de Bruxelles, elle 
a enseigné les bases de l’informa-
tique pendant plus de quinze ans. 
Aujourd’hui pensionnée, elle a re-
joint le Gang des Vieux en Colère, un 
mouvement citoyen qui milite pour le 

droit de vieillir dignement, et a fait de 
la lutte contre la fracture numérique 
une de ses spécialités. 
« Cela peut sembler paradoxal que 
je me batte maintenant contre le 
tout-numérique, nous fait-elle remar-
quer, alors qu’elle nous reçoit chez 
elle. Mais c’est parce qu’on a exagé-
ré. L’humanité fait souvent, d’un bon 
outil, mauvais usage…  ». À nos yeux, 
son expérience lui confère justement 
une double dose de pertinence et de 
nuance : à 75 ans, elle est à la fois 
consciente du potentiel du numérique, 
qu’elle a vu naître et grandir, et témoin 
directe des dérives qu’engendre l’ex-
trême digitalisation de notre société.

 « LES MAINS LIÉES 
DANS LE DOS »
Le « tout-numérique », qu’elle com-
pare à un « train fou » lancé dans 

une course effrénée à la nouveau-
té, a connu un coup d’accélérateur 
avec le covid, observe-t-elle. Mais 
tout le monde n’a pas la possibi-
lité de prendre ce train, ni même 
de se maintenir à bord  : «  Il y a 
ceux qui n’ont pas les sous, parce 
qu’un GSM, un ordinateur, une 
connexion… ça coûte cher, continue-
t-elle. Et il y a ceux qui n’ont pas 
les compétences  ». 
Cette dernière catégorie est plus 
large qu’on l’imagine, signale-t-elle, 
car même des personnes « bien in-
formatisées » finissent par être dé-
passées face à une technologie qui 
n’arrête pas d’évoluer. « Devant un 
site officiel, elles ont les mains liées 
dans le dos. C’est incompréhen-
sible. Même pour moi ». Elle admet, 
par exemple, s’être sentie démunie 
en tentant de s’identifier en ligne 

PAR VALENTINE 
DE MUYLDER

UN TIERS DES PLUS DE 74 ANS 
N’EST JAMAIS ALLÉ SUR INTERNET 

Selon le baromètre 2024 de 
l’inclusion numérique de la 
Fondation Roi Baudouin, 11% 
des personnes âgées de 55 à 
74 ans n’utilisent pas internet, et 
44% ont de faibles compétences 
numériques. Au total, plus de la 
moitié des personnes de cette 
catégorie d’âge sont donc consi-
dérées comme étant en situation 
de « vulnérabilité numérique ». Ce 
qui fait de l’âge un des principaux 
facteurs de risque identifiés par 
le baromètre, aux côtés des 
problèmes de santé et du faible 
niveau d’études ou de revenus.
Quant aux personnes de plus 
74 ans, rarement prises en compte 
dans ce type d’étude, nous 
signale Gisèle De Meur, 35% 
d’entre elles n’ont jamais utilisé 
internet. C’est ce qui ressort de 
la dernière enquête sur l’usage 
des technologies de l’information 
et de la communication dans les 
ménages, menée en 2024 par 
Statbel, l’office belge de statis-
tique. Qui révèle que la différence 
entre hommes et femmes est 
bien plus marquée au sein de 
cette tranche d’âge que dans le 
reste de la population, puisque 
69% des hommes entre 75 et 
89 ans utilisent internet contre 
seulement 52% des femmes. 

En chiffres

En savoir +

LE GANG DES VIEUX EN COLÈRE

Créé il y a une dizaine d’années, 
le Gang des Vieux en Colère 
(gangdesvieuxencolere.be) est un 
mouvement citoyen et indé-
pendant qui revendique environ 
10 000 sympathisant·es et milite, 
souvent avec humour, pour que 
les seniors actuel·les et futur·es 
puissent vivre dignement. Ses 
combats portent également sur 
les pensions, la santé, la mobilité, 
la démocratie…

« Seuls des guichets 
humains pourront 
nous protéger »
Après avoir enseigné les bases de l’informatique à l’université, Gisèle De Meur se bat pour 
que le « train fou » du « tout-numérique » ne laisse pas à quai les seniors. Rencontre avec  
une « gangster » pas comme les autres.

pour introduire une demande de 
primes… Et avoir fait appel à un ser-
vice spécialisé pour venir à bout de 
ses démarches.
Dans certains cas, cette évolution 
va jusqu’à former « un écran opa-
que entre le citoyen et les services 
essentiels qui lui sont dus  : de la 
banque à la commune, de la mu-
tuelle aux télécoms, des fournis-
seurs d’énergie au service des im-
pôts, de la justice à l’hôpital ou à 
l’école, déclarait-elle lors d’une ma-
nifestation en 2023. Seuls des gui-
chets tenus par des humains com-
pétents pourront nous protéger ». 
Pour éviter l’exclusion, le Gang des 
Vieux en Colère revendique qu’une 
alternative humaine, sous la forme 
d’un contact en face-à-face, reste 
accessible dans chaque service 
ou administration.

« AVEC MA FILLE,  
C’EST UN ÉCHANGE  
DE BONS PROCÉDÉS  »
En l’absence d’une telle alternative, 
c’est l’entraide qui sauve la mise, 
constate-t-elle, témoignages à l’appui. 
L’assistance peut venir d’un·e proche, 
d’un·e voisin·e, d’un service spécia-
lisé, d’une personne bien placée ou 
d’un·e fonctionnaire prêt·e à aider… 
Bien souvent, c’est la famille qui est 
en première ligne. « On ne veut pas 
se mettre en situation de mendier 
devant ses enfants ou petits-en-
fants, glisse une grand-mère, égale-
ment membre du Gang, qui assiste 
à la discussion. On a envie de mon-
trer qu’on est toujours autonome. Je 
vois bien que les miens sont agacés. 
Ils me disent   : ‘M’enfin, maman, 
cherche un peu, réfléchis…’. Ce qui 
montre qu’ils m’estiment capable. 
Mais plus ils me disent ça, moins 
j’ose leur demander. Et puis, on n’a 
pas envie de les embêter, parce 
qu’ils ont parfois leurs propres  
problèmes administratifs… ».
« Avec ma fille, je garde encore un 
échange de bons procédés, réagit 
Gisèle De Meur. On reste complé-
mentaires. Pourvu que ça dure  ! 
Ça permet de ne pas devenir dé-
pendante à sens unique ». Quant à 
son fils, informaticien, il anime des 
ateliers pour les enfants de sa com-
mune, nous explique-t-elle. C’est 
d’ailleurs son conseil aux seniors 
de demain (et même d’après-de-
main  !) qui lisent ces lignes  : ne 
vous contentez pas d’une connais-
sance intuitive du numérique, mais 
chercher à le comprendre pour en 

devenir acteur ou actrice, et pas 
simplement consommateur ou 
consommatrice. 




